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Ce que cela signifie 

D’après les résultats obtenus, si l’on se fie aux agents 
de libération conditionnelle (ALC), la majorité des 
délinquantes éprouvent des difficultés qui nuisent à la 
réussite de leur réinsertion sociale, en particulier des 
difficultés financières et des problèmes de logement. De 
telles difficultés peuvent souvent entraver la réussite de 
la délinquante placée sous surveillance dans la 
collectivité. Si l’accent était davantage mis sur la 
résolution de ces problèmes avant la mise en liberté 
(p. ex., obtenir des pièces d’identité appropriées), les 
répercussions de certaines difficultés s’en trouveraient 
atténuées, ce qui faciliterait d’autant l’obtention de 
résultats positifs dans la collectivité. 

Ce que nous avons constaté 

Les ALC ont indiqué que l’absence d’antécédents de 
crédit et le fardeau que représente une dette financière 
font partie des difficultés les plus souvent rencontrées 
par les délinquantes pendant leur réinsertion sociale 
(voir le tableau). Parmi les autres difficultés importantes 
qu’elles rencontrent, mentionnons le fait qu’elles n’ont 
pas de moyen de transport, qu’elles n’ont pas assez 
d’argent pour payer un loyer et qu’elles n’ont pas de 
références à donner au moment de trouver un logement. 

Contexte 

Dans la version révisée de la Stratégie communautaire 
nationale pour les délinquantes (Service correctionnel 
du Canada, 2010), on souligne que dans le cadre de la 
surveillance effectuée, l’établissement de relations de 
soutien qui peuvent aider les délinquantes à surmonter 
ces difficultés, notamment leurs difficultés financières et 
leurs problèmes de logement, est un des principes au 
cœur des services correctionnels pour femmes. Cerner 
les principales difficultés liées à la réinsertion sociale 
peut aider à faciliter la transition dans la collectivité et à 
accroître les taux de réussite. 

Ce que nous avons fait 

Dans le cadre d’un projet de plus grande envergure visant 
à examiner les besoins des délinquantes sous surveillance 
dans la collectivité, 57 ALC (dans la collectivité et en 
établissement) ont répondu à un sondage en ligne, dans 
lequel des questions leur étaient posées concernant les 
délinquantes dont ils assurent actuellement la surveillance, 

qui bénéficieront sous peu d’une mise en liberté ou qui ont 
été libérées dans la collectivité. Les ALC qui ont participé 
au sondage ont fourni des renseignements concernant 
environ la moitié des délinquantes sous garde (n = 247) et 
des délinquantes sous surveillance dans la collectivité 
(n = 264), au moment où les données ont été recueillies. 
Ces sondages ont été réalisés entre le 14 janvier et le 
5 février 2013. 

Difficultés des délinquantes qui réintègrent la collectivité 

Difficulté 
% de délinquantes confrontées à des 

difficultés, selon les ALC 

 
Aucune 

Quelques-
unes 

La 
plupart/ 
toutes 

N’ont pas d’antécédents de crédit 11 23  66 

Ont une dette financière 8 29  63  

N’ont pas de moyen de transport
a 

33  19  48  

N’ont pas assez d’argent pour 
payer un loyer 

21  32  47  

N’ont pas de références à donner 
pour un logement 

25  36  39  

N’ont pas de références à donner 
au moment de se trouver un 
emploi 

23 40  37  

N’ont pas de médecin de famille 
ou ont de la difficulté à en 
consulter un

a 
40  33  27  

N’ont pas d’antécédents 
professionnels 

24  54  22 

N’ont pas de pièces d’identité 
appropriées 

37  39  24 

N’ont pas de numéro de 
téléphone

a 81  16  3 

a Calculé à partir des réponses des ALCC seulement. 

 

Pour de plus amples renseignements 

Vous pouvez joindre la Direction de la recherche par 
courriel ou par téléphone au 613­995­3975. 

Vous pouvez également visiter le site Internet pour une 
liste complète des publications de recherche. 
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